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Depuis plusieurs jours nos camarades de la SPPS (filiale Parisienne de Presstalis) sont en lutte pour défendre leur outil de travail et leurs emplois  
Alors que le rapport Mettling préconisait la fermeture pure et simple de la SPPS, les ouvriers  avec le soutien de leur syndicat le SGLCE ont élaboré un projet industriel alternatif, qui permet de maintenir sur 2 sites l’intégralité des activités tout en réduisant de moitié le déficit. 

A ce jour, la direction de Prestaliss  n’a pas souhaité ré ouvrir les négociations, préférant le passage en force avec la  convocation des CE et CCE. 

Cette position, et notamment la volonté affichée de sous-traiter le traitement des invendus et publications sur Paris est des plus inquiétante.

En effet, ce choix de confier à un prestataire (en l’occurrence Géodis) des activités relevant des missions du dépositaire semble être érigé en règle voire en dogme par la direction du groupe.

Dès lors comment ne pas penser que cette logique puisse être mise en œuvre dans d’autres filiales du groupe et plus particulièrement à la SAD.

C’est pourquoi, les salariés de la SAD eux-mêmes  sous la menace de mesures drastiques, sont très attentifs aux évolutions des discussions à la SPPS. Ils considèrent  au-delà les solidarités de salariés que les  points communs  sont nombreux entre  la SPPS et la SAD.
D’ailleurs comme nos camarades parisiens la section SAD du SGLCE-CGT a proposé  lors de la dernière paritaire (2 décembre), de nouvelles organisations de travail comme alternative aux mesures néfastes voulues par la direction. Là aussi la direction de l’entreprise  répond par la provocation en demandant entre autre aux salariés de travailler jusqu’à  40 heures par semaine.

Face à ses blocages persistants, la section SAD du SGLCE-CGT appelle les salariés à exprimer leur solidarité et leur mécontentement par des arrêts de travail 
AGISSONS ENSEMBLE pour garantir l’avenir des salariés du groupe et la pérennité de nos entreprises !

Paris le 03décembre 2010
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